
 

 

 

 

COMPTE RENDU DE LA SÉANCE 

DU CONSEIL MUNICIPAL DU 23 AVRIL 2026 
 

 

PRESENTATION DE LA REUNION 

 

Heure d’ouverture de séance :19h10 
Secrétaire de séance : Antoine BOUCHU 
Fermeture séance : 21h50 
 

NOMS+PRENOMS FONCTIONS REP. CONV PRESENTS ABSENTS POUVOIR 

Vigneux Charlotte Maire + +   

Pellieu Bertyl Conseiller + +   

Retailleau Lison Conseiller + +   

Faucheron Noël Conseiller + +   

Chevalier Pascale Conseiller + +   

Tribout Ludovic Conseiller + + 
 

 

Elie Karine Conseiller + +   

Vivier Jean-Jacques   Conseiller + + 
 

 

Pascale Isabelle Conseiller + + 
  

Bidon Laurent Conseiller + +   

Frette-Damicourt Charlotte Conseiller + + 
 

 

Quinio Thomas Conseiller + + 
 

 

    Brochard linda Conseiller + +   

    Bouchu Antoine Conseiller + +   

    Mauny Cécile Conseiller + +   

 
Quorum (8 élus) : atteint 
  

L’ordre du jour est le suivant :  

 

- Élection des adjoints 
- Vote des indemnités des adjoints et des conseillers délégués 
- Vote des taux d’imposition 2026 
- Adhésion au groupement de voirie 2026 
- Choix des voies à intégrer dans le groupement de voirie 
- Élection d’un représentant au syndicat mixte e-collectivité 
- Élection d’un délégué au Syndicat Mixte du Parc Naturel Régional du Marais Poitevin 
- Désignation du représentant à l’Assemblée spéciale de la Société Publique Locale (SPL) « Vendée du Sud 

Attractivité » 
- Représentation de la commune au Comité Territorial de l’Énergie en vue de l’élection des délégués au 

comité syndical du SYDEV 
- Budget principal – Autorisation d’achat d’un véhicule pour les services techniques 
- Budget principal – Renouvellement d’une ligne de trésorerie 
- Commission de contrôle des listes électorales – désignation d’un délégué du tribunal judiciaire 

Commission communale des impôts directs (CCID) 



 
Approbation du procès-verbal de la séance du 24 mars 2026 
 
 
Le procès-verbal de la séance du 24 mars est soumis à approbation. 
Après lecture, il est adopté par le Conseil Municipal. 
 
 
Adoption de l’ordre du jour 
L’ordre du jour est adopté tel que présenté, avec l’ajout d’un point relatif à la participation financière aux accueils de 
loisirs. 
 
 
2026 -04-1 ◼ Election des adjoints 

Rapporteur : Madame le Maire : 

 
Madame le Maire rappelle que, lors de la séance du Conseil municipal en date du 20 mars 2026, il a été procédé à 
l’élection des adjoints au maire. 
 
Il est apparu, à l’issue de cette élection, que la composition de la liste des adjoints ne respectait pas les dispositions 
relatives à la parité applicables aux communes de moins de 1 000 habitants. 
 
Afin de permettre la mise en conformité de la composition de l’exécutif municipal avec les règles en vigueur, il est 
envisagé, dans le cadre de la présente régularisation, la démission de Monsieur Ludovic TRIBOUT, deuxième adjoint 
au maire, de ses fonctions d’adjoint. 
 
En conséquence, et afin de procéder à la régularisation de la situation, il y a lieu de procéder à une nouvelle élection 
des adjoints au maire. 
 
La loi n°2025-444 du 21 mai 2025 a étendu aux communes de moins de 1 000 habitants le scrutin de liste paritaire 
pour l’élection des adjoints au maire. Il s’agit d’un scrutin secret de liste à la majorité absolue, sans panachage ni vote 
préférentiel. Les listes sont « bloquées » et composées de candidats de chaque sexe présentés en alternance. 
Si, après deux tours de scrutin, aucune liste n’a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour de scrutin 
et l’élection a lieu à la majorité relative. En cas d’égalité de suffrages, les candidats de la liste dont la moyenne d’âge 
est la plus élevée sont élus. En cas d’élection d’un seul adjoint, ce dernier est élu dans les mêmes conditions que le 
maire, conformément aux articles L.2122-7 et L.2122-7-2 du Code général des collectivités territoriales. 
Madame le Maire fait appel à candidatures pour l’élection des adjoints au sein du Conseil municipal. 
 
Une liste est déposée : 
Liste A : 

• Monsieur Bertyl PELLIEU  
• Madame Pascale CHEVALIER  

 
Le Conseil municipal procède au vote à bulletins secrets. 
Après dépouillement, les résultats sont les suivants : 

• Nombre de bulletins trouvés dans l’urne : 15  
• Bulletins blancs et nuls : 0  
• Suffrages exprimés : 15  
• Majorité absolue : 8  

 
La liste ayant obtenu la majorité absolue au premier tour de scrutin, sont proclamés adjoints au maire et 
immédiatement installés : 

• Monsieur Bertyl PELLIEU – 1er adjoint au maire  
• Madame Pascale CHEVALIER – 2ème adjointe au maire  

 



Le Conseil municipal prend acte de cette élection intervenue dans le cadre de la régularisation de la composition de 
la municipalité. 
 
 
2026 -04-2 ◼  Vote des indemnités des Adjoints et des Conseillers délégués 

Rapporteur : Madame le Maire  

 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2123-20 à L.2123-24, 
Considérant que l’article L2123-23 du code général des collectivités fixe le taux maximum et qu’il y a lieu de ce fait de 
déterminer le taux des indemnités de fonctions allouées au Maire et aux Adjoints, 
Considérant que la commune compte 646 habitants, 
Considérant que le montant des indemnités maximales des Maires et des Adjoints sont désormais les suivants : 
 

 
 
Mme le Maire informe le conseil municipal qu’elle a décidé de nommer 3 conseillers délégués et de leur attribuer ses 
délégations en matière : 
 

- D’Environnement à Madame Mauny Cécile ;  
- Des affaires scolaires et périscolaire à Madame Retailleau Lison  
- De suivi de travaux et patrimoine communal à Monsieur Faucheron Noël,  

 
 
Elle donne lecture du détail de ces délégations et propose, de leurs attribuer une indemnité de fonction. Le tableau 
des indemnités d’élus est donc proposé comme suit : 
 
 

Étape n°1. Calcul du montant de l'enveloppe globale 

Population totale de 
la commune 646 

Nombre de conseillers municipaux 15 

  % Montant Maximal Nombre élus Total 

Maire 44,3 1 820,96 € 1 1 820,96 € 

Adjoints 11,77 483,81 € 4 1 935,24 € 

Montant enveloppe indemnité globale 3 756,20 € 

 



 
 
Après en avoir délibéré, le conseil décide à l’unanimité :  
 
-  D’attribuer les indemnités de fonction au Maire à compter du 25 mars 2026 telles que présentées ci-dessus ; 
-  D’attribuer les indemnités aux adjoints et conseillers délégués à compter du 23 avril 2026 telles que présentées 
ci-dessus :   
-  De préciser que les indemnités seront versées mensuellement et revalorisées selon l’indice en vigueur. 

 

2026 -04-3 ◼  Vote du Taux d’imposition 2026 

Rapporteur : Monsieur Bertyl Pellieu, vice-président de la commission finance 

 
Monsieur Pellieu expose les dispositions de l’article 1639 A du Code Général des Impôts (CGI) selon lequel le Conseil 
Municipal vote les taux des taxes foncières et de la taxe d’habitation sur les résidences secondaires avant le 30 avril 
prochain. 
 
 
 Ces taux sont fixés conformément aux articles 1636 B sexies et 1636 B septies du CGI. 
 
 Monsieur Pellieu rappelle les taux applicables en 2025 : 
 
 

Taxe Foncière sur les propriétés bâties (TFB) 37.00 % 

Taxe Foncière sur les propriétés non bâties (TFNB) 59.16 % 

Taxe d’Habitation sur les résidences secondaires (THS) 19.86 % 

 
Ces taux n’ont pas été réévalués depuis au moins 2014. 
En 2025, l’indice des prix des dépenses communales évolue de +1,3% en moyenne, après +1,0% en 2024. C’est plus 
que l’inflation hors tabac supportée par les ménages (+0,9%) et mesurée par l’Insee qui, elle, est en fort ralentissement 
par rapport à l’année 2024 (+1,8%). 
  
Cet écart relativement important entre l’inflation communale et celle subie par les ménages s’explique notamment 
par l’évolution de la composante « prix » de la masse salariale, en lien avec la hausse de 3 points du taux de cotisation 
employeur à la Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales (CNRACL) au 1er janvier 2025. 
  
C’est également ce qui explique les écarts d’évolution des indices de prix constatés selon les strates de communes : 
le poids des dépenses de personnel étant relativement plus important, +1,1% pour les communes de moins de 3 500 
habitants). 



Cela fait qu’aujourd’hui si la commune reste au même taux en 2026, la commune serait déficitaire sur ses recettes 
2026 par rapport à 2025. 
 
Il est donc indispensable que la commune procède à une augmentation de ses taux d’impositions locales. 
La commission finance a travaillé sur 3 simulations respectivement 3%, 5% et 10 %. 
 
Celle à 10% a été écarté car trop impactante pour les administrés. Elle s’est donc focalisée sur la simulation de 3% et 
de 5%. 
 
 Vu l’article 1639 A du Code Général des Impôts, 
 
 Vu les articles 1636 B sexies et 1636 B septies du Code Général des Impôts, 
 
 Vu l’état de notification des produits prévisionnels et des taux d’imposition des taxes directes locales pour 
2026 (état 1259), 
 
La commission finance a travaillé sur une augmentation progressive qui semble plus « douce » pour les administrés, 
cependant elle n’est pas vraiment en adéquation avec les besoins de la commune qui recherche des recettes nouvelles 
rapides au regard des hausses du coût des charges auxquelles doit faire face la commune et dont elle n’a pas reporté 
depuis au moins 12 ans par une augmentation des impôts locaux. La commission finance propose au conseil de voter 
pour une augmentation des taux à 5 % dans l’intérêt de préserver le bon fonctionnement de la commune comme 
présenté ci-dessus 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, décide à l’unanimité de : 
 
 - FIXER les taux applicables en 2026 comme suit : 
 

Taxe Foncière sur les propriétés bâties (TFB) 38.85 % 

Taxe Foncière sur les propriétés non bâties (TFNB) 62.110 % 

Taxe d’Habitation sur les résidences secondaires (THS) 20.840 % 

 

 - AUTORISER Madame le Maire à signer tout document relatif à l’application de la présente délibération 

 

2026 -04-4 ◼  Adhésion au groupement de voirie 2026 
Rapporteur : Madame Le Maire 
 
Considérant l’intérêt pour la collectivité d’adhérer à un groupement de commandes pour les travaux d’entretien de 
voirie au titre de l’année 2026, et au regard du projet de convention présenté en annexe,  
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, décide à l’unanimité : 
 

- D’ADHERER au groupement de commandes avec les communes de Champagné les Marais, La Taillée, 
Moreilles, Nalliers, Sainte-Radégonde des Noyers, le Gué de Velluire, Vouillé -Les Marais pour le gros 
entretien de voiries pour l’année 2026, 

- D’APPROUVER la convention constitutive du groupement de commandes désignant la commune de Nalliers 
coordonnateur-mandataire du groupement, 

- D’AUTORISER Madame le Maire à signer la présente convention constitutive de ce groupement de 
commandes. 

 

 

 



2026 -04-5 ◼  Choix des voies à intégrer dans le groupement de voirie 
Rapporteur : Madame Le Maire 
 
Vu la délibération du conseil municipal n° 2026-04-4 portant adhésion de la commune de Puyravault au groupement 
de commandes de travaux de voirie 2026, Madame le Maire propose d’intégrer les routes suivantes : 

 

 
Soit un montant de rénovation de voirie de 56 212 HT soit 67454,40 € TTC 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, décide à l’unanimité d’intégrer la route des huttes en tranche ferme. 

 

 

2026 -04-6 ◼  Election d'un représentant au syndicat mixte e-collectivité 
Rapporteur : Madame Le Maire 
 
Le Maire expose : 
Le syndicat mixte e-Collectivités, auquel notre commune a décidé d’adhérer, a été créé le 1er janvier 2014 par arrêté 
préfectoral. 
Conformément aux dispositions des statuts, la composition du comité syndical est la suivante : 

- Collège des communes : 10 délégués titulaires et 10 délégués suppléants ; 
- Collège des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre : 4 délégués titulaires et 

4 délégués suppléants ; 
- Collège des syndicats de communes, syndicats mixtes et autres établissements publics locaux : 2 délégués 

titulaires et 2 délégués suppléants ; 
- Collège des syndicats de communes, syndicats mixtes et établissements publics couvrant en totalité le 

périmètre d’un département ou de la région : 4 délégués titulaires et 4 délégués suppléants ; 
- Les départements : 1 délégué titulaire et 1 délégué suppléant ; 
- La Région Pays de la Loire : 1 délégué titulaire et 1 délégué suppléant. 

Les 5 premiers collèges sont constitués d’1 représentant par organe délibérant des différentes structures concernées 
(communes, EPCI, autres établissements locaux, autres établissements couvrant le périmètre d’un département ou de 
la région, départements). L’ensemble des représentants ainsi élus seront appelés, dans un second temps, à procéder 
à l’élection, par correspondance, des délégués de leur collège. 
 
Le Maire sollicite donc l’assemblée délibérante de la commune afin de procéder à l’élection de son représentant, 
appelé dans un second temps à procéder à l’élection des délégués au sein du comité syndical d’e-Collectivités. 
 
Le Maire indique à l’assemblée que : 

- Ludovic Tribout 
- Laurent Bidon 

se sont portés candidats pour représenter la commune. 
 
 



Le conseil municipal procède à l’élection à bulletin secret. 
 
Résultat du vote :  
 

- M Tribout ludovic ayant obtenu la majorité absolue au premier tour (unanimité) proclamé élu délégué 
titulaire de la commune. 

- M Bidon est proclamé suppléant de la commune 

 

2026 -04-7 ◼  Election d’un délégué au Syndicat Mixte du Parc Naturel Régional du Marais Poitevin 
Rapporteur : Madame Le Maire 

Madame le Maire expose que le Syndicat mixte du Parc naturel régional du Marais poitevin est constitué : 

• des deux Régions : Nouvelle-Aquitaine et Pays de la Loire ;  
• des trois Départements : Charente-Maritime, Deux-Sèvres et Vendée ;  
• des Établissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI), chacun pour leurs compétences, à leur 

demande, parmi ceux situés en partie ou en totalité dans le périmètre défini par décret ministériel de 
classement ;  

• des 94 communes adhérentes (dont 88 classées et 5 associées).  

Le Comité syndical se réunit, sur invitation du Président, en session ordinaire au moins deux fois par an. 

Madame le Maire sollicite donc l’assemblée délibérante afin de procéder à l’élection d’un délégué titulaire et d’un 
délégué suppléant représentant la commune au sein du Syndicat mixte du Parc naturel régional du Marais poitevin. 

Sont candidats : 

• pour le poste de délégué titulaire : Madame Cécile MAUNY ;  
• pour le poste de délégué suppléant : Madame Karine ELIE.  

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide à l’unanimité de recourir au vote à main levée et procède à 
l’élection des délégués suivants : 

• Madame Cécile MAUNY en qualité de déléguée titulaire ;  
• Madame Karine ELIE en qualité de déléguée suppléante.  

 

Le Conseil municipal à l’unanimité : 

- désigne comme déléguée titulaire représentant la commune au sein du Syndicat mixte du Parc naturel régional 
du Marais poitevin :  Madame Cécile MAUNY ; 

- désigne comme déléguée suppléante représentant la commune au sein du Syndicat mixte du Parc naturel 
régional du Marais poitevin : Madame Karine ELIE. 

 
 
 
 
 
 
 



2026 -04-8 ◼  Désignation du représentant a l’assemblée spéciale de la société publique locale (SPL] « Vendée du 
Sud Attractivité » 
Rapporteur : Madame Le Maire 

Madame le Maire expose que la société publique locale « Sud Vendée Littoral Tourisme », créée le 5 janvier 2016, 
avait pour principal objet la promotion et le développement touristique et assure notamment, à ce titre, les fonctions 
d’office de tourisme telles que définies par l’article L.133-3 du Code du tourisme. 

Au-delà des missions déjà assurées par la SPL au titre de la promotion, de l’information et du développement 
touristique, la Communauté de communes Communauté de communes Sud Vendée Littoral a décidé de renforcer le 
développement économique du territoire et de mettre en place, au bénéfice de la Communauté de communes et de 
ses communes membres, une offre d’ingénierie publique de qualité et financièrement accessible, principalement dans 
ces deux domaines complémentaires. 

En entrant au capital de la SPL, dans les conditions précitées, la commune accède ainsi aux prestations d’ingénierie 
publique et d’accompagnement proposées par la SPL Sud Vendée Littoral Attractivité. 

Vu les articles L.2121-21 et L.2121-33 du Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la délibération du 24 février 2025 approuvant la prise de participation au capital de la SPL Sud Vendée Littoral 
Attractivité, à savoir une action d’un montant de 500,00 € ; 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide à l’unanimité : 

• d’adopter le vote à main levée ;  
• de désigner Madame Charlotte VIGNEUX, Maire, comme représentante de la commune au sein de 

l’assemblée spéciale de la SPL Sud Vendée Littoral Attractivité ;  
• d’autoriser Madame le Maire à présenter sa candidature à toutes fonctions au sein de ladite assemblée et 

plus particulièrement à celle de représentant commun des différents membres de l’assemblée spéciale. 

 
2026 -04-9 ◼  Représentation de la Commune au Comité Territorial de l’Énergie en vue de l’élection des délégués 
au Comité syndical du SYDEV 
Rapporteur : Madame Le Maire 

Madame le Maire expose que le Syndicat départemental d’énergie et d’équipement de la Vendée, SYDEV, est un 
syndicat mixte fermé composé de l’ensemble des communes et des établissements publics de coopération 
intercommunale (EPCI) de Vendée. 

Son organe délibérant, le comité syndical, est constitué des représentants désignés directement et par délibération 
par les EPCI et la commune de l’Île d’Yeu, ainsi que par les délégués élus par chaque Comité Territorial de l’Énergie 
(CTE) parmi les représentants des communes désignés par délibération. 

Préalablement à l’élection des membres du comité syndical du SYDEV en CTE, il appartient à chaque commune de 
procéder à l’élection d’un délégué titulaire et d’un délégué suppléant parmi les membres du conseil municipal qui 
seront invités à siéger au sein du CTE dont ils sont membres. 

Les délégués sont élus par le conseil municipal à la majorité absolue. Toutefois, si après deux tours de scrutin, aucun 
candidat n’a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour et l’élection a lieu à la majorité relative. 

Le choix du conseil municipal peut porter uniquement sur l’un de ses membres. 

En application de l’article L.5211-7 du Code général des collectivités territoriales, le conseil municipal peut décider, à 
l’unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret pour la nomination de ses représentants. 



Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2122-7, L.5211-7, L.5211-8, L.5212-7 et 
L.5711-1 ; 

Vu les statuts du SYDEV ; 

Vu le rapport ci-dessus exposé ; 

Considérant que les communes sont représentées au sein des CTE par un délégué titulaire et un délégué suppléant ; 

 

Considérant que le choix du conseil municipal peut porter sur l’un de ses membres, sous réserve des inéligibilités et 
incompatibilités de droit commun ; 

Considérant que le mandat des délégués est lié à celui du conseil municipal qui les a désignés ; 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 

• décide à l’unanimité de recourir au vote à main levée ;  

• procède à l’élection des délégués comme suit :  

 

Délégué titulaire 

Sont candidats : 

• Monsieur Jean-Jacques VIVIER : 11 voix pour – 1 abstention ;  

• Madame Isabelle PASCAL : 3 voix pour – 1 abstention.  

Délégué suppléant 

Sont candidats : 

• Madame Isabelle PASCAL : 10 voix pour – 1 abstention ;  

• Monsieur Noël FAUCHERON : 4 voix pour – 1 abstention.  

 

Le Conseil municipal : 

• désigne comme délégué titulaire représentant la commune au sein du CTE du SYDEV :  

Monsieur Jean-Jacques VIVIER ; 

• désigne comme déléguée suppléante représentant la commune au sein du CTE du SYDEV :  

Madame Isabelle PASCAL. 

 

2026 -04-10 ◼  Budget principal – Autorisation d’achat d’un véhicule pour les Services Techniques 
Rapporteur : Monsieur PELLIEU, Vice-président à la commission finances 
 
Monsieur PELLIEU expose que les Services Techniques ont besoin d’un deuxième véhicule type fourgonnette afin 
d’éviter le recours au véhicule personnel des agents. 
 
Madame le Maire informe le Conseil municipal qu’un garage propose à la vente un véhicule utilitaire destiné aux 
Services Techniques pour un montant de 4 051,76 € TTC. 
 
Elle précise que cet achat peut être financé sur le budget d’investissement, le compte « matériel informatique » ayant 
été provisionné à hauteur de 6 000 €. Or, l’achat du poste informatique de l’accueil ainsi que le futur écran destiné à 
la DGS porteront la consommation de ce compte à environ 1 500 €, laissant ainsi une disponibilité de 4 500 € pouvant 
être réaffectée à l’acquisition de ce véhicule. 
 
Madame le Maire soumet au Conseil municipal la proposition suivante : 



• accepter l’achat d’un véhicule pour un montant maximal de 4 500,00 € TTC ;  
• autoriser Madame le Maire à signer un bon de commande dans la limite de 4 500 € TTC dans le cas où une 

opportunité d’achat se présenterait.  
 
L’Assemblée, après en avoir délibéré et à l’unanimité : 

- ACCEPTE l’achat d’un véhicule destiné aux Services Techniques pour un montant maximal de 4500,00 € 
TTC ;  
- AUTORISE Madame le Maire à signer tout document et bon de commande nécessaire à cette acquisition, 
dans la limite de 4 500 € TTC. 

 

2026 -04-11 ◼  Renouvellement d’une ligne de trésorerie 
Rapporteur : Madame Le Maire 
 
Madame le Maire expose au Conseil municipal que le niveau actuel de la trésorerie de la commune ne permet pas de 
faire face, dans des conditions satisfaisantes, aux dépenses de fonctionnement dans l’attente du versement des 
dotations de l’État, du règlement des subventions relatives aux investissements réalisés ainsi que du produit de la 
vente de terrains du lotissement « Le Moulin ». 
Elle précise qu’afin de faire face à ces décalages de trésorerie, la commune a souscrit une ligne de trésorerie auprès 
du Crédit Mutuel d’un montant de 150 000 €, arrivant prochainement à échéance. 
 
Considérant la nécessité de disposer d’une trésorerie suffisante pour assurer la continuité du service public, 
Madame le Maire propose au Conseil municipal de renouveler cette ligne de trésorerie, en portant son montant à 200 
000 €. 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité : 

• APPROUVE le renouvellement de la ligne de trésorerie pour un montant de 200 000 € ;  
• AUTORISE Madame le Maire à contracter cette ligne de trésorerie auprès de l’établissement bancaire de son 

choix ;  
• AUTORISE Madame le Maire à signer tout document relatif à cette opération. 

 

2026 -04-12 ◼  Commission de contrôle des listes électorales - désignation du délégué du tribunal judiciaire 
Rapporteur : Madame Le Maire 

Vu le Code électoral, notamment ses articles L.19 et R.7 et suivants ; 

Vu le décret n°2026-8 du 8 janvier 2026 relatif à la durée du mandat des membres des commissions de contrôle ; 

Considérant que la commission de contrôle des listes électorales, dans les communes de moins de 1 000 habitants, 
est composée : 

• d’un conseiller municipal volontaire pris dans l’ordre du tableau ;  
• d’un délégué de l’administration désigné par le Préfet ;  
• d’un délégué désigné par le Président du tribunal judiciaire ;  

Considérant que Madame le Maire a procédé à une consultation des conseillers municipaux afin de recueillir les 
candidatures volontaires pour siéger au sein de ladite commission ; 

Considérant que les membres du conseil municipal remplissant les conditions légales, à l’exclusion du maire, des 
adjoints et des conseillers délégués en matière électorale, peuvent être proposés ; 

 

 



Après en avoir délibéré, le Conseil municipal et à l’unanimité : 

• prend acte des candidatures volontaires exprimées dans l’ordre du tableau :  

Monsieur Antoine BOUCHU ; 

• propose pour siéger à la commission de contrôle des listes électorales :  

Membre titulaire : 
Monsieur Antoine BOUCHU, conseiller municipal ; 

Membre suppléant : 
Madame Charlotte FRETTE-DAMICOURT, conseillère municipale ; 

• précise que cette proposition sera transmise à Monsieur le Préfet de Vendée, compétent pour arrêter la 
composition de la commission pour une durée de six ans ;  

• autorise Madame le Maire à accomplir toutes les démarches nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération.  

2026 -04-13 ◼  Commission communale des impôts directs (CCID) 
Rapporteur : Madame Le Maire 

Madame le Maire expose qu’à la suite des élections municipales de mars 2026, il convient de procéder au 
renouvellement de la Commission Communale des Impôts Directs (CCID). 

Conformément aux dispositions de l’article 1650 du Code général des impôts, le Conseil municipal doit proposer une 
liste de contribuables comportant 24 noms répartis en 12 titulaires et 12 suppléants. 

À l’appui de cette délibération, le Directeur départemental des finances publiques désignera les membres de la 
commission habilités à siéger lors des réunions de la CCID, laquelle se réunit une fois par an. 

Afin de répondre aux obligations réglementaires, le Conseil municipal propose la liste des contribuables suivante : 

• Claire LE GALL  
• Cécile MAUNY  
• Bertyl PELLIEU  
• Antoine BOUCHU  
• Noël FAUCHERON  
• Jean-Paul ROY  
• Claude CHAUSSADAS  
• Brigitte LIGONNIÈRE  
• Annette DESMAISONS  
• Laurent BIDON  
• Anne BELREPAYRE  
• Amélie BOURSAULT  
• Lison RETAILLEAU  
• Karine ELIE 
• Alain FONTEZ  
• Dominique BERTHEAU  
• Hélène BEAUCHAINE  
• Maryse PAIRON  
• Thomas PICORON  
• Fabrice ORDRONNEAU  
• Anne-Pascale POIRATON  
• Marie-Christine CHAUSSADAS  



• Jean-Jacques VIVIER  
• Florent VASSOGNE  
• Léonie MILLET  
• Laure GIRAUD  

 

2026 -04-14 ◼  Budget Principal – Participation financière aux accueils de Loisirs 
Rapporteur : Madame Le Maire 
 
Depuis de nombreuses années, notre commune soutient financièrement la politique d’accessibilité des habitants de 
Puyravault aux accueils de loisirs.  
La communauté de communes nous sollicite pour renouveler ce soutien en 2026. 
 
L’aide journalière accordée pour les vacances scolaires se répartit comme suit : 
 

 

Madame Le Maire propose aux membres du conseil municipal : 

✓ D’ACCORDER cette aide journalière comme présenté ci-dessus, 

✓ D’AUTORISER Madame le Maire à signer toutes les pièces afférentes à ce dossier. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, décide de voter POUR, à l’unanimité la participation financière de 
soutien aux familles telle que présentée ci-dessus. 

 

Informations diverses 

• Cérémonie du 8 mai : 

La préparation de la salle est prévue à 9h. 

Photographie du Conseil Municipal : 

Il est proposé de réaliser une photo officielle du Conseil Municipal, aucune photographie n’ayant été prise depuis les 
dernières élections. 

• Comptes rendus des commissions : 

Il est souhaité que les commissions établissent des comptes rendus et que ceux-ci soient diffusés afin d’améliorer 
l’information des élus. 

• Balades nature : 

Madame MAUNY informe que la balade « plantes comestibles » a rencontré un vif succès. 

Une nouvelle sortie intitulée « autour des marres » est programmée le 20 juin. 

Des travaux de débroussaillage sont à prévoir en amont de la sortie. 

        
      Lu et approuvé le 23 avril 2026 
      Charlotte Vigneux 
      Maire 

           


